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Tout s’arrange… même mal.
Alfred Capus.



Avant-propos
Tout jeune, j’ai pris la fâcheuse habitude de me mêler de ce qui ne me regardait pas. Donner son avis sur un sujet alors que personne ne vous l’a demandé est un exercice délicat qui a parfois le don de mettre en fureur ceux qui sont concernés. Pour eux, le monde est partagé entre ceux qui savent, et qui ont le droit de donner leur avis, et ceux qui n’y connaissent rien, et n’ont que le droit de se taire. Tous les domaines ont leurs initiés, qui se connaissent, se reconnaissent et ont une sainte horreur qu’un saltimbanque vienne mettre le nez dans leur ésotérisme. Or, il se trouve que mettre mon nez, que j’ai fort gros, est une des joies de ma vie. Encore faut-il en avoir l’occasion. Beaucoup de mes concitoyens ont des avis sur des domaines prétendument réservés à ceux qui les gèrent, mais n’ont pas de tribune pour les exprimer. J’ai eu cette aubaine. Il y a de cela trois ans, les responsables d’Europe 1 m’ont dit :
« Voulez-vous faire une chronique quotidienne ?
— Sur quel sujet ?
— Celui qu’il vous plaira de choisir. »
C’est le genre de proposition qu’il ne faut pas me faire deux fois. Tous les matins, sur 104,7 FM, je viens donc me mêler de ce qui ne me concerne en rien. La politique est mon domaine de prédilection. Je suis tombé tout petit dans la marmite, faisant mes délices du Journal officiel, des débats de l’Assemblée nationale, à l’âge où d’autres en sont encore à la comtesse de Ségur. Cette passion aurait dû me pousser, vers l’âge de dix-huit ans, à entrer en politique comme d’autres entrent en religion. J’y aurais accompli, je crois, une honorable carrière, peut-être aujourd’hui serais-je… mais ne rêvons pas. Le destin en a décidé autrement : je suis un saltimbanque. J’ai la chance extraordinaire depuis quelques lustres de vivre de la politique sans en faire et d’être un des rares citoyens de ce pays auxquels tous les ministres des Finances successifs ont rapporté de l’argent. J’ai pour les politiques une passion d’entomologiste et nombre de mes chroniques leur sont consacrées, le sujet est inépuisable et la politique française, dans ses rebondissements quotidiens et ses dialogues somptueux, relègue « Côte Ouest », « Les Feux de l’amour » et « Urgences » au rang de divertissements de patronage.
Cette tribune qui m’est offerte fait de moi un privilégié. Lorsque j’exerce sur scène mon vil métier qui consiste à faire rire mes contemporains en leur parlant des princes qui nous gouvernent ou de ceux qui se morfondent en attendant de prendre leur place, je ne m’adresse qu’à quelques centaines de spectateurs, le matin sur Europe 1 j’en touche quelques centaines de milliers. La radio est un art de confidence, quel que soit le nombre d’auditeurs qui écoutent, on s’adresse toujours à une seule personne qui est dans sa voiture, dans son jardin, dans sa cuisine ou dans sa salle de bains. Des dames m’écrivent parfois : « Je vous écoute en prenant mon bain. » J’y pense quand j’ai le micro sous le nez, il faut trouver, pour parler à une dame dans son bain, un ton particulier.
Cet exercice quotidien m’oblige à éplucher la presse, à être attentif à tout ce qui s’écrit, curieux de tout ce qui se dit ou se murmure, aux aguets de la petite phrase, du lapsus, voire de la connerie puisqu’il faut bien l’appeler par son nom, dont le florilège est inépuisable. Cette quête permanente a eu pour résultat d’ancrer en moi un scepticisme que rien désormais ne saurait altérer.
Il est prouvé que les animaux domestiques ont un cerveau plus réduit que ceux qui vivent à l’état sauvage. Obligé de chasser pour se nourrir au lieu d’attendre qu’on lui apporte sa gamelle, l’animal sauvage est, par nécessité, plus débrouillard que celui qui a un maître, puisque tout relâchement de son attention équivaut à un estomac vide.
L’homme libre a-t-il un cerveau plus développé que les autres ? Le sujet est délicat à aborder car qui peut se targuer d’être libre dans un monde où l’on s’efforce de nous servir nos idées et nos opinions prêtes à l’emploi comme des plats-minute que l’on a juste à réchauffer ? L’homme libre doit avoir en permanence le cerveau disponible car tout se conjugue pour l’obliger à penser le moins possible.
Je ne connais que deux moyens d’échapper à ces tentatives de domestication : la révolte ou le scepticisme. La révolte, il faut en avoir les moyens, la force et le courage. Le scepticisme, en revanche, est à la portée des plus faibles. Il ne réclame aucune action d’éclat. Il suffit de se montrer circonspect envers toute affirmation, mot d’ordre ou promesse, qu’il vienne du pouvoir, de l’opposition, des syndicats, des experts, des publicitaires, des scientifiques, des ministres du culte ou des intellectuels. Il exige aussi d’être aussi prudent avec les formules qu’on vous jette en pâture que vous l’êtes au marché quand vous achetez du poisson. Être sceptique, c’est ne rien refuser, mais ne rien accepter non plus qu’on ne l’ait longuement soupesé et décortiqué pour voir si l’intérieur est bien conforme à l’étiquette. L’homme libre, cher à Clemenceau, doute de tout et se méfie des phrases qui commencent par : Il faut…, Il est indispensable…, Il est certain… Il fuit les convaincus qui ne cherchent souvent qu’à se convaincre eux-mêmes. Il préfère le conditionnel au futur et le pragmatique au théoricien. Ça n’est pas toujours facile, c’est parfois douloureux. Par confort, nous serions plutôt portés à croire, mais de croyant à crédule la nuance est trop infime pour courir le risque.
C’est parce qu’ils sont méfiants et difficiles à apprivoiser que les animaux sauvages ont un cerveau plus développé que les animaux domestiques.
J’ajouterai que le scepticisme s’accommode du sourire, alors que la conviction exige du sérieux. Nous vivons en des temps où ce seul argument devrait suffire à choisir son camp.




DE L’ADMINISTRATION
ENA
Fait aller au cabinet.
Robert Scipion, définition de mots croisés.
 


Nous nous acheminons lentement mais  sûrement vers le jour où le nombre de fonctionnaires du ministère de l’Agriculture dépassera celui des agriculteurs.




Faut-il brûler L’ENA ?
L’Express publie une enquête sous le titre corrosif : « Faut-il brûler l’ENA ? ». L’École nationale d’administration est aujourd’hui contestée au point que Laurent Fabius, ancien énarque, parle d’un système malsain et joint sa voix à ceux qui demandent sa suppression. Nombre de grandes entreprises, de banques, de compagnies d’assurances et de groupes financiers sont dirigés par des énarques. En politique, Chirac, Juppé, Séguin, Jospin, Rocard, Aubry, Léotard et Fabius, déjà cité, en sont issus. En fondant l’école en 1945, Michel Debré n’avait pas perçu le danger de la formation d’une élite sortant du même moule. L’ENA façonne les cerveaux, quand l’élève en sort, il peut avoir le cœur à droite ou à gauche, mais la technique de gestion est la même. Les vingt élèves les mieux classés accèdent aux grands corps : Conseil d’État, Inspection des finances ou Cour des comptes, et les cabinets ministériels viennent ensuite recruter dans ces trois organismes. La filière est donc parfaitement au point. Ceux qui nous gouvernent, ceux qui aspirent à les remplacer et ceux qui nous gouverneront dans vingt ans sont des énarques.
La IIIe République fut dirigée par des humanistes. Jeunes avocats, médecins ou professeurs, ils se présentaient à la députation, se faisaient remarquer au Parlement et accédaient aux ministères. Blum et Herriot lisaient Virgile et Euripide dans le texte, et, quand ils invitaient une dame à dîner, elle tombait sous le charme de leur conversation. Quand, par hasard, l’une d’elles se laisse inviter aujourd’hui par un énarque, à la troisième statistique elle bâille et à la sixième elle s’enfuit, épouvantée.
De Gaulle, qui se méfiait des technocrates, lança un jour à ses collaborateurs : « Trouvez-moi un agrégé qui sache écrire », ils lui amenèrent Pompidou qui commença ainsi sa carrière politique.
Pour essayer de comprendre l’énarque, il faut imaginer sa radiographie. Extérieurement, il est comme vous et moi, deux bras, deux jambes, deux mains et une tête, grosse, certes, mais apparemment normale. C’est à l’intérieur que tout est différent. Le cerveau est en forme d’ordinateur, le cœur en forme de CD-Rom, les artères sont des courbes de productivité et l’ossature des statistiques pondérées des variations saisonnières. Pour se détendre, l’énarque ne lit ni Euripide ni Cicéron, et même pas Régine Deforges, il lit La Synthèse factorielle de l’investissement économique ou L’Action communautaire du droit fiscal appliqué au régime juridique des filiales communes.
Comment se reproduit-il, nul ne le sait. Avant de se reproduire, il faut séduire et certains vont jusqu’à prétendre qu’un énarque est incapable de prendre la main d’une femme à table sans calculer, sur son portable, les chances qu’il a de la conquérir.
« Faut-il brûler les énarques ? » Ce serait cruel, mais cela vaut peut-être la peine qu’on en discute…
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Soyons clairs
J’ai reçu un document tout à fait étonnant d’un monsieur qui tient un cabinet de consultant. Son centre des impôts lui a envoyé une page intitulée « Éducation fiscale ». Je ne résiste pas à vous en donner quelques extraits.
 


Énoncé du problème :
En 1996, vous avez payé à l’URSSAF une Cotisation personnelle d’allocations familiales (CAF), une Contribution sociale généralisée (CSG) et une Contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS). La CAF est déductible du résultat professionnel, alors que la CSG et la CRDS ne le sont pas.
Le problème est de connaître le montant exact de la CSG et de la CRDS que vous avez payées, afin de procéder à la réintégration totale de ces contributions non déductibles. Ce problème est d’autant plus grand que les imprimés de l’URSSAF sont difficilement compréhensibles.
 
Ce petit coup de griffe de l’administration fiscale à celle de l’URSSAF est à noter… la première reprochant à la seconde d’être incompréhensible, elle se propose, en bonne fille qu’elle est, d’exprimer tout cela en termes clairs… Ce qu’elle fait :
 
Nous vous rappelons qu’il existe deux façons de réintégrer la CSG et la CRDS :
— soit on isole la CSG et la CRDS sur le livre journal en « prélèvements personnels » et dans ce cas elles ne figurent pas dans les « charges sociales personnelles » déduites à la ligne 24 de la déclaration 2035 B ;
— soit, si elles figurent dans les « charges sociales personnelles » (ligne 24 de la 2035 B), on les inscrit à la ligne 35 de la déclaration 2035 B en « divers à réintégrer ».
 
Ça devient, en effet, d’une clarté limpide.
Mais, craignant que le lecteur ne soit encore un peu désorienté, le centre des impôts en remet une couche.
Pour être parfaitement clair et en résumé :
 
Le montant de la CSG et de la CRDS est égal à :
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Notez cependant que :
* : (A – B), (G – H) et (I – J) peuvent être négatifs.
 
Moi, je trouve cette façon de simplifier les problèmes prodigieuse. J’ai relu cette page plusieurs fois, calmement, à haute voix. C’est exactement comme si j’avais lu le rapport d’un énarque traduit en finlandais.
Et je me dis ceci : si ce document a été conçu pour rendre plus clair l’imprimé de l’URSSAF, Dieu tout-puissant, que devait être alors cet imprimé ?
Il faudra que je me le procure un jour… les occasions de rire sont tellement rares…
[image: image]


Les plans se suivent et se ressemblent
En 1977, M. Giscard d’Estaing étant président de la République, son attention fut attirée par le chômage des jeunes qui atteignait 12 %.
M. Barre, Premier ministre, négocia trois pactes nationaux pour l’emploi, qui prévoyaient l’exonération totale des charges sociales pour l’embauche des moins de vingt-cinq ans… Trois ans plus tard, le chômage des jeunes atteint 15 %. En 1981, M. François Mitterrand étant président de la République, son attention fut attirée par le chômage des jeunes qui était à 18 %. M. Pierre Mauroy, Premier ministre, lança le « Plan avenir jeune ». Le chômage des jeunes monta à 20 %. En 1984, le chômage des jeunes atteignant plus de 24 %, M. François Mitterrand demanda à son Premier ministre, Laurent Fabius, de lancer un plan qui vit la naissance des TUC… travaux d’utilité collective.
En avril 86, Jacques Chirac, Premier ministre, et Philippe Séguin, ministre du Travail, mirent en place un plan d’urgence pour l’emploi des jeunes, puis en 1987 on créa les programmes d’insertion locale, les PIL, qui s’ajoutèrent aux TUC. En septembre 89, Michel Rocard, Premier ministre, supprima les TUC et les PIL et les remplaça par les contrats emploi-solidarité… En juillet 91, Martine Aubry créa de nouvelles mesures… le chômage monta encore. En octobre 91, Édith Cresson décida de consacrer sept milliards et demi de francs à l’emploi des jeunes. Leur chômage monta à 22 %. La loi Giraud, puis les lois Barrot n’empêchèrent pas qu’il ne reparte à la hausse pour atteindre 25 %.
Si le sujet n’était pas aussi dramatique, il porterait à sourire. Nul ne peut mettre en doute la volonté, l’opiniâtreté, la détermination de tous ceux qui ont lancé ces plans successifs. Comme les auteurs ne sont pas en cause, sont-ce donc les plans qui sont inefficaces ? Pas du tout, les plans étaient très bons, mais ils avaient le défaut inhérent à toute planification : les résultats ne sont jamais conformes à la théorie. Aucune guerre n’a jamais été engagée sans un plan de bataille étudié au millimètre et dont le résultat, sur le papier, était assuré. Malheureusement, l’ennemi, la plupart du temps, n’agit pas conformément au plan et, au bout d’une semaine, l’état-major est obligé d’improviser.
Ne comprenant rien à l’économie, je me suis adressé à un ami dont c’est la spécialité. Je l’aime bien parce qu’il a le mérite de parler simplement. Il m’a dit : c’est moins compliqué qu’on ne le croit. Il ne peut pas y avoir de baisse de chômage sans croissance… de croissance sans consommation, et de consommation sans baisse des impôts.
Vous me direz, c’est encore un plan… mais un plan qui tient en trois lignes est peut-être plus efficace que celui qui s’étale sur cent pages.
[image: image]


L’économie et les finances
De tous les peuples de la terre, le français est le moins doué pour l’économie. Le seul équilibre financier qui l’intéresse, c’est le sien, et si la calculatrice de poche facilite les opérations, la mentalité n’a guère évolué depuis que ma grand-mère inscrivait dans un grand livre à couverture noire les dépenses et les recettes en faisant des prodiges pour équilibrer les deux colonnes. Les gouvernements successifs, quelle qu’ait été leur philosophie, ont tous essayé d’expliquer aux contribuables que l’économie de la nation est liée à celle des particuliers. Aucun ministre des Finances ne s’est jamais demandé pourquoi les Français, gens de bon sens, ne parvenaient pas à assimiler cette théorie. La réponse est pourtant évidente, c’est parce qu’elle est fausse.
Le postulat du gouvernement est le suivant : « Plus l’État est riche, plus les citoyens ont une chance de l’être. » Erreur. La prospérité du citoyen et celle de l’État n’ont aucun rapport avec le principe des vases communicants. Le courant s’établit toujours dans un sens et jamais dans l’autre. Le ministère de Bercy s’appelle d’ailleurs ministère de l’Économie et des Finances, subtile distinction… car les finances, ce sont celles de la France, et les économies, ce sont celles des Français, et les Harpagons de Bercy sont toujours réticents à inverser le flux qui emplit leurs caisses en vidant les nôtres.
De temps à autre, on leur objecte qu’il serait décent de faire une distribution, une petite fleur aux contribuables. « Pas question, répondent-ils, nous devons soutenir le franc. » Cette idée de soutenir le franc au lieu de soutenir les Français est vieille comme Poincaré. C’est pour le bien commun qu’on nous demande des sacrifices, mais dans le même temps l’État se livre sous nos yeux à des pratiques qui mèneraient n’importe quel commissaire aux comptes devant un juge d’instruction.
Quelle société pourrait impunément aujourd’hui arrêter ses comptes à un centime près et faire voter en fin d’année un additif budgétaire qui multiplie les dépenses sans augmenter les recettes ? Quel commerçant pourrait se tromper, à son avantage, sur le prix d’un article et répondre au client qui lui en ferait la remarque : « Payez d’abord et je vous rembourserai si vous pouvez prouver que vous avez raison » ? Quel citoyen pourrait s’offrir le luxe de dépenser le double de ce qu’il gagne et continuer à trouver des prêteurs jusqu’au jour où ce qu’il encaisse ne suffit même plus à payer les intérêts de ce qu’il doit ?
L’État pratique tout ce qu’il interdit au citoyen, depuis les traites de cavalerie jusqu’au trucage de bilan en passant par l’anticipation des rentrées de capitaux et les ajournements de sorties… Si on lui en fait la remarque, l’État répond par cette phrase de Courteline : « Si on devait tolérer aux autres tout ce qu’on se permet à soi-même, la vie ne serait plus possible. »
Mais si en France les ministres n’ont pas d’argent, en revanche ils ont des idées. Ils ont inventé une méthode économique qu’ils sont les seuls à utiliser et dont ils attendaient des merveilles.
Pendant cinquante ans, l’économie mondiale a été partagée entre deux systèmes. L’économie libérale, en vigueur dans la quasi-totalité des pays occidentaux, et l’économie socialiste, dans les pays de l’Est. Chacune avait ses avantages et ses inconvénients. Dans l’économie libérale, l’entreprise est introduite en Bourse et le patron nommé par ses pairs sous le regard attentif des actionnaires. Si la gestion du PDG est mauvaise, il saute et les actionnaires mandatent le conseil d’administration qui en nomme un autre. Dans les pays qui étaient derrière le rideau de fer, le patron de l’entreprise était un fonctionnaire nommé par l’État, il n’était pas tenu en principe de faire des profits, mais si sa gestion était par trop désastreuse, l’État le remplaçait.
La France a choisi l’économie mixte, c’est-à-dire un amalgame des deux qui est censé additionner les qualités des deux principes et qui, en réalité, en a additionné les défauts. L’État nomme les patrons, mais leur dit : « À vous de jouer, nous n’entendons pas être sur vos talons tous les jours à surveiller ce que vous faites, vous êtes libres de gérer l’entreprise comme vous l’entendez, prenez des risques, soyez audacieux, vous êtes la vitrine de la boutique France. » Et il installe aux commandes des hommes connus pour leurs qualités de gestionnaires et dont le titre d’inspecteur général des Finances dont s’honorent la plupart laisse croire qu’ils savent faire une addition.
Le résultat est enthousiasmant : Crédit lyonnais cent milliards de pertes, GAN trente milliards, Crédit foncier vingt-trois milliards, Comptoir des entrepreneurs quatorze milliards, Air France une trentaine de milliards… En tout, deux cents milliards que l’État, c’est-à-dire vous et moi, est tenu de rembourser.
L’économie mixte à la française fait aujourd’hui se tordre de rire les élèves des écoles de commerce du monde entier. Il n’y a que chez les contribuables français qu’elle ne provoque aucune hilarité. Mais cela vient sans doute du fait que le contribuable français a, au fil des ans, perdu le sens de l’humour… et nul ne sait pourquoi !
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Le funambule écartelé
Sous le titre « Fallait-il faire éclater le gouvernement ? », Michel Rocard publie dans L’Express un article remarquable dont la lecture est une délectation, tant chaque mot en est pesé et chaque phrase ciselée avec un art d’expert.
De quoi s’agit-il ? De la non-privatisation d’Air France. Michel Rocard est un ami personnel de Christian Blanc et, comme lui, il estime qu’Air France ne peut accéder au rang de grande compagnie mondiale que si elle sort du giron de l’État qui a autant vocation à gérer une compagnie aérienne qu’à fabriquer des casseroles ou à diriger une chaîne de restaurants. Il monte donc au créneau pour défendre son ami et leur opinion commune, et c’est un acte de courage, mais en même temps Rocard est solidaire du gouvernement de Lionel Jospin et il ne veut pas attaquer de front le Premier ministre. Il défend donc à la fois la position du PDG d’Air France et celle de Lionel Jospin en se livrant à un numéro de funambule dialectique qui est un régal d’esthète.
Il sait bien que Matignon, Bercy et la plupart des ministres socialistes partagent son opinion, et que, si le PS avait la majorité absolue à l’Assemblée, Air France serait privatisé. Vous me direz, Lionel Jospin avait dit le contraire pendant sa campagne, mais entre les propos d’un premier secrétaire exhortant ses militants et ceux d’un Premier ministre en charge de la nation, il y a la même différence qu’entre les rêves d’un dauphin et le réalisme d’un monarque. C’est une vieille histoire qui dut commencer avec Chilpéric et s’est poursuivie de Gambetta à Juppé sans exception. Le seul qui fit au pouvoir exactement ce qu’il avait promis fut peut-être Mendès France, et c’est pourquoi on s’empressa de le renverser très vite et on se garda bien de jamais lui offrir l’occasion de recommencer.
Michel Rocard est intelligent, nul ne peut lui contester cette qualité, mais l’intelligence d’un homme politique se dévalorise quand elle ne lui sert qu’à défendre ses idées ; pour qu’elle soit mise en valeur, il faut qu’il l’exerce à défendre des idées contradictoires. « Je jure, disait M. Prudhomme, de défendre les institutions et au besoin de les combattre. »
Je ne vous dirai pas comment Michel Rocard s’y prend pour affirmer à la fois que la privatisation d’Air France était indispensable et que Jospin a bien fait de la refuser. Je ne ferais que paraphraser son texte et donc l’affadir. Je ne peux que vous conseiller de le retrouver, de le lire et de le savourer. La plus élaborée des motions de synthèse qui clôturent les congrès politiques et sur lesquelles transpirent toute une nuit des militants que tout sépare, et que les radicaux-socialistes d’avant-guerre appelaient la « motion nègre blanc », n’arrive pas à la cheville de ce pur chef-d’œuvre.
Vous me direz, Michel Rocard n’avait qu’à ne rien écrire et rester tranquillement au Sénat. Eh oui, mais Christian Blanc est son ami et l’amitié pousse parfois les hommes à se surpasser. J’imagine Rocard posant sa plume après le point final de cet article et murmurant : « Ouf… mais je ferais pas ça tous les jours. »
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Réformons… Réformons !
Un agent d’assurances de Nogent-sur-Seine m’envoie un document édifiant qui a trait à un dégât des eaux ayant provoqué l’affaissement de la voûte d’une cave. Il en a averti la direction départementale de l’Équipement et il a reçu en réponse la lettre suivante :
 


Direction départementale de l’Équipement — Subdivision de Bray-sur-Seine — Monsieur…
Concernant l’affaire citée en objet, je vous informe que si la cave a été aménagée après 1566, elle est considérée comme une dépendance du Domaine public et par conséquent le propriétaire doit faire procéder à son comblement.
Par contre, si celle-ci existait avant l’édit de Moulins de 1566 et qu’il peut en apporter la preuve par des titres de propriété, les travaux de consolidation pourront être réalisés.
Restant à votre disposition, je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.
Signé : Le Chef de la Subdivision.
 
Ainsi donc, en ce qui concerne le dégât des eaux dans une cave, la juridiction en cours est toujours celle édictée par l’édit de Moulins, signé il y a quatre cent trente et un ans sous le règne de Charles IX. Notons que s’il est relativement facile de savoir si votre cave est antérieure ou postérieure à cet édit, il est plus ardu en revanche d’en fournir la preuve par des titres de propriété. Je sais bien que l’administration garde tout et qu’elle entasse depuis des siècles ses archives dans des grands cartons verts, mais le citoyen, lui, a d’autres priorités. Il bouge, il déménage, il se débarrasse parfois des paperasses qui envahissent son grenier. Certes le Français est conservateur, mais de là à garder un acte de propriété pendant quatre cent trente et un ans, il y a une marge. D’autant plus que cette maison, depuis Charles IX, a dû être vendue plusieurs fois. Vous imaginez la tête du vendeur dans le cabinet du notaire quand l’acheteur lui demande : « Est-ce que vous avez l’acte de propriété de la cave prouvant qu’elle est postérieure à 1566 ? »
Ce que j’aime dans l’administration française, c’est qu’elle se réfère à des décrets dont nous ignorons tout, qui n’ont jamais été abrogés, et qui régissent notre existence. Je ne désespère pas de recevoir un jour une lettre officielle ainsi rédigée : « Monsieur, en vertu de l’ordonnance signée par Pépin le Bref en 752, vous n’avez pas réglé à ce jour… »
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Encore les experts
François-Bernard Huyghe vient de publier chez Plon un livre fort réjouissant intitulé Les Experts ou l’art de se tromper. Chacun sait que les experts, quel que soit le domaine dans lequel ils exercent leurs talents, se sont toujours plantés avec une constance qui force l’admiration. François-Bernard Huyghe répertorie les prophéties que les experts de tout poil ont faites depuis un siècle et demi et qui se sont révélées fausses. En fait, on en vient à se demander s’il y a jamais eu un seul expert qui ne se soit pas trompé.
La plupart de ces prédictions erronées n’ont pas porté à conséquence. Si on vous annonce un été torride et qu’il pleuve sans arrêt, vous pestez contre l’imbécile qui vous a fait faire provision de crème solaire et oublier votre parapluie, mais vous n’en mourez pas. Le réchauffement de la planète ou la courbe démographique sont des données qui ne touchent pas le quotidien des contribuables-électeurs. Il arrive en revanche que la fausse prédiction aboutisse à des tragédies. Qu’est devenu, par exemple, le général Faurie qui écrivait en 1911 : « Le fantassin français doit avoir, dans son adresse à manier la baïonnette, une confiance telle qu’il préfère l’emploi de celle-ci à un tir rapide qui d’ordinaire n’arrive qu’à faire perdre du temps » ? Combien de monuments aux morts de la guerre de 14 devraient porter à leur base une petite plaque : « Sur une idée du général Faurie » ?
Les experts économiques se trompent peut-être encore plus que les autres. Sur le prix du pétrole, par exemple, ils ont depuis trente ans, toujours, sans exception, prédit le contraire de ce qui est arrivé, et lancé les gouvernements qui les écoutent dans des politiques à contresens… et même à contre bon sens. En politique, les experts ont accumulé les erreurs. À Noël 80, Giscard ne pouvait pas être battu. En janvier 95, Chirac aurait dû céder la place à Balladur, et après la dissolution la droite avait cent sièges d’avance. En revanche, pas un expert n’avait prévu la chute du mur de Berlin et seule Hélène Carrère d’Encausse avait vu l’éclatement de l’empire soviétique.
Aujourd’hui, quand vous entendez dire que la terre se réchauffe, ou se refroidit, que la couche d’ozone disparaît, qu’on va manquer d’eau… quels que soient le sujet abordé et la notoriété de celui qui l’aborde, il y a quatre-vingt-dix-neuf chances sur cent pour qu’il se trompe.
Alors, vous allez me dire, pourquoi continuent-ils ? Mais parce qu’ils ne savent faire que ça… et que si on leur intime l’ordre de se taire, ça va encore faire quelques milliers de chômeurs de plus.
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Les pièces jaunes
Qui thésaurise les pièces jaunes dont la masse s’amenuise chaque mois ? Ces 5, 10 et 20 centimes qui servent à faire l’appoint dans les prix attractifs. 49,90 francs le kilo… c’est 50 francs moins 10 centimes, mais il paraît que le consommateur voit d’abord le 4 et que ce qui est vendable à 49,90 francs ne l’est plus à 50 francs… Le chaland n’est peut-être pas finaud-finaud, mais on lui a tellement fait le coup de la bagnole à 99 900 francs que j’hésite à croire qu’il se fasse encore piéger par cette illusion d’optique.
Où sont-elles, ces pièces qui disparaissent de la circulation ? On incrimine les touristes qui les emporteraient en quittant la France. Il est vrai que, chaque fois que je reviens de l’étranger, j’ai de la ferraille dans ma poche, cette menue monnaie avec laquelle on ne peut rien acheter à l’aéroport, sauf un journal… Mais un quotidien thaïlandais ou hongrois est d’un intérêt relatif. Il y a, paraît-il, des touristes qui les jettent dans la Seine ou dans les douves des châteaux qu’ils visitent, pour être certains de revenir. Vieille tradition qui imite celle de la fontaine de Trevi à Rome dans laquelle il faut jeter sa pièce le dos tourné au bassin. Je n’y ai pour ma part jamais manqué et ce, chaque fois je reviens à Rome, plus sans doute parce que je suis amoureux de la Ville éternelle que parce que j’ai sacrifié mes 100 lires à la tradition. Si vous visitez, ce que je vous conseille vivement, Vaux-le-Vicomte, ce château de Versailles à l’échelle humaine, emportez avec vous une baguette de pain… les carpes des douves du château en sont plus friandes que de pièces jaunes.
On évoque aussi, pour justifier leur disparition, les collectionneurs qui s’empresseraient de les thésauriser en attendant que l’euro les fasse disparaître. C’est une hypothèse, mais c’est une collection purement sentimentale sans but lucratif… Il faudra sans doute quelques siècles pour que les pièces jaunes trouvent leur place dans les catalogues numismatiques de l’hôtel Drouot. Les sous percés de nos grands-pères s’achètent aujourd’hui à la poignée chez les brocanteurs.
En attendant, l’État s’angoisse parce qu’il doit pallier ce manque de monnaie d’appoint et frapper de nouvelles pièces. Or la fabrication d’une pièce jaune coûte à l’État 29 centimes, c’est-à-dire qu’il perd 9 centimes sur une pièce de 20 centimes, 19 sur une pièce de 10 et 24 sur une pièce de 5. C’est pourquoi je propose de faire un marché avec l’État. En lui revendant nos pièces jaunes 10 % au-dessus de leur valeur, on lui éviterait d’en fabriquer, il y gagnerait et nous aussi. En nous achetant une pièce de 20 centimes, il gagnerait 7 centimes et nous 2… Cela me paraît un marché honnête !
Je vais soumettre l’idée au ministre des Finances… Qu’est-ce que je risque ?
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Le plafond du plancher
Le Code des impôts n’est pas de ces livres que recommandent les émissions littéraires, on y trouve cependant des morceaux de choix, des passages hilarants auprès desquels les tribulations de Georges et Harris dans Trois Hommes dans un bateau font piètre figure. Telle cette extraordinaire trouvaille qu’un technocrate a pondue un jour de déprime, je cite :
« Lorsqu’une construction est édifiée sur un terrain qui comporte déjà un ou plusieurs bâtiments ayant une surface de plancher supérieure au plafond légal de densité, le versement est dû à concurrence de la surface du plancher excédant la surface déjà construite. »
Ce qu’il y a de génial dans cette formule, ça n’est pas qu’elle soit obscure. Ce genre de charabia est monnaie courante et les fonctionnaires du ministère des Finances s’y meuvent avec délectation… Non, le coup de génie, c’est d’avoir juxtaposé dans une même phrase deux mots, l’un pris au sens propre et l’autre au sens figuré : « une surface de plancher supérieure au plafond légal ». L’esprit, si rapide qu’il soit, n’a pas le temps de passer aussi vite du concret à l’abstrait. Le plancher, c’est le vrai, celui du maçon ou du menuisier… le plafond, c’est l’abstrait. « Vous avez dépassé votre plafond autorisé », dit votre banquier.
Collés l’un à l’autre par un bureaucrate en plein délire, cette surface de plancher supérieure au plafond évoque on ne sait quelle pièce biscornue. Car le mot « plancher » a, lui aussi, un sens abstrait… Il y a un « prix plancher ». Peut-on dès lors parler du prix plancher d’un plafond, c’est-à-dire le prix en dessous duquel un maçon refusera de l’édifier ? Vous comprenez bien qu’entre le prix plafond d’un plancher et le prix plancher d’un plafond, légal ou non, l’esprit vacille, l’homme normal a du mal à retrouver ses repères. S’il persiste à vouloir comprendre, cela peut l’amener à se coller un entonnoir sur la tête et à héler un taxi en lui disant : « À Sainte-Anne, c’est urgent. »
Je ne saurais donc trop recommander aux technocrates d’éviter les mots qui ont un double sens, abstrait et concret… Imaginez que M. le ministre des PTT dise : « La grève des postiers est due à deux facteurs… — Comment ça, répondrait Marc Blondel, deux facteurs ? Ils sont au moins cent cinquante à avoir cessé le travail ! »
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Un dérapage inexcusable
Il s’est passé à Lyon un événement incroyable, ahurissant, sans précédent, qui non seulement laisse les Lyonnais pantois mais est en passe de stupéfier tous ceux qui, en France, s’intéressent à l’art dramatique ou lyrique : l’Opéra de Lyon a fait des bénéfices. Tout d’abord, bien entendu, personne n’a voulu le croire, les comptables ont été priés de refaire dare-dare leurs additions… à l’évidence, une erreur s’était glissée quelque part. Ils ont donc refait leurs comptes et il a bien fallu se rendre à l’évidence, pour la première fois dans l’histoire des théâtres subventionnés par des fonds publics, l’un d’eux avait gagné de l’argent. La direction de l’Opéra de Lyon a immédiatement publié un communiqué indiquant que ce résultat inhabituel était dû à des éléments exceptionnels et qui ne se reproduiraient plus. Ces bénéfices, continue la direction toute penaude et qui se cherche de mauvaises excuses, n’étaient évidemment pas prévus… mais un enchaînement fatal d’événements en a été la cause… tournée à l’étranger, vente de productions audiovisuelles, mécénat, location de salles, vente de costumes et fréquentation en hausse. Il y a des impondérables contre lesquels on est impuissant, mais rassurez-vous, conclut la direction, nous allons être très attentifs dans les années qui viennent afin d’éviter que de telles erreurs se renouvellent.
Vous imaginez volontiers que si un théâtre ou une compagnie subventionnés par des fonds publics se mettent à faire des bénéfices, c’est tout un système qui risque de chanceler. L’État, les assemblées départementales et régionales seraient enclins à dire aux autres : « Pourquoi vous ne faites pas comme l’Opéra de Lyon, ça serait bien, parce que nous, justement, il faut qu’on fasse des économies. » L’Opéra de Lyon est aujourd’hui l’opprobre de tous les autres théâtres subventionnés de France. Il paraît même que le directeur de l’Opéra Bastille a envoyé à son homologue lyonnais une lettre sévère : « Vous comprenez, j’espère, dans quelle situation délicate votre gestion désastreuse place vos confrères. »
C’est tellement vrai que deux syndicats ont déposé plainte, avec constitution de partie civile, pour « abus de confiance » et « prise illégale d’intérêts ». Ces syndicats ont raison. Si un théâtre subventionné fait des bénéfices, c’est à l’évidence qu’il est mal géré et j’ose espérer que son directeur, suite à ces plaintes, sera sévèrement condamné par les tribunaux…
On a beau être tolérant… il y a des abus qu’on ne peut pas laisser passer.
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Un corbillard… qu’est-ce qu’on y met ?
La commune de Megève est une des dernières en France à posséder un corbillard à cheval. Avec ses pompons, le petit corbillard de nos grands-pères cher à Brassens est un survivant des temps anciens, où l’on partait pour sa dernière demeure au pas tranquille d’un canasson paisible que tout le village suivait à pied.
Le préfet de Haute-Savoie a envoyé au maire de Megève, M. Gérard Moran, une lettre qui est le parangon même des délires de l’administration :
« Monsieur le Maire, puisque aucun texte ne rend obligatoire le transport des corps après la mise en bière dans un véhicule automobile, j’ai l’honneur de vous faire connaître qu’un corbillard peut être hippomobile. Cependant, il convient que les prescriptions techniques prévues par le décret du 2 mai 1995, relatif aux convois funéraires, soient respectées. Entre autres… équiper le véhicule d’une cloison étanche séparant la voiture et le cocher… » Ça, c’est encore possible… une bonne planche posée par le menuisier peut faire l’affaire. C’est ensuite que ça se gâte :
« Doter la partie réservée au cercueil d’un système d’éclairage commandé par l’ouverture de la porte arrière. » Ça, c’est plus difficile, vu qu’il n’y a pas de porte arrière dans un corbillard, il n’y a même pas de porte du tout, le cercueil est posé à la vue de chacun. Mais, ça n’est pas fini :
« Le véhicule doit disposer d’une roue de secours accessible sans avoir à sortir le cercueil. » Or, vous avez sans doute remarqué que les véhicules hippomobiles, comme toutes les charrettes de nos aïeux, ont des roues en bois. Il est très rare de crever avec une roue en bois… même si on passe sur un clou. Personne n’a jamais vu une charrette avec une roue de secours, sauf à avoir un propriétaire extrêmement pessimiste.
« De surcroît, continue le préfet, les revêtements de la partie réservée au cercueil doivent être lavables et non poreux. » Lavables, ça peut se faire… mais trouver du bois non poreux, c’est très difficile.
En résumé, une commune peut utiliser un corbillard à cheval à condition qu’il soit équipé comme une limousine six cylindres, climatisé, éclairé, en acier inoxydable, et évidemment sans cheval… parce que, si le cheval est lavable, en revanche il est poreux.
J’ai le plus grand respect pour les préfets qui ont la lourde tâche d’incarner la République au sein des lointaines provinces, mais, entre nous, le préfet de Haute-Savoie n’a-t-il pas autre chose à faire qu’à tenter de climatiser les corbillards à cheval ?
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Vivement le 13 juin
Une étude du cabinet américain Price Waterhouse montre que le Français est un des plus mal lotis parmi les Européens en ce qui concerne la ponction fiscale. En fait, nous travaillons en moyenne six mois par an pour payer nos impôts, impôt sur le revenu, TVA, cotisations sociales confondus. Selon cette étude, le Français ne commence à travailler pour lui que le 13 juin, le Japonais le 11 avril, l’Américain le 12 avril, le Britannique le 9 mai, l’Allemand le 23 mai. Seul le Danois nous bat, il ne travaille pour son compte que le 8 juillet.
Du 2 janvier au 12 juin, celui qui a en France la chance d’avoir un emploi travaille pour l’État, à partir du 13 au matin il travaille pour lui. Il serait intéressant de faire une enquête pour savoir si on discerne un changement dans son attitude à partir de ce jour-là. Vous avez remarqué qu’on manifeste davantage d’enthousiasme quand on bosse pour soi que pour les autres. Certes, comme nous sommes de bons citoyens, nous travaillons avec application pendant les six premiers mois pour que l’État puisse subvenir à ses besoins. Chaque heure que nous passons au boulot, nous avons la satisfaction de nous dire : « Voilà un boulon de char Leclerc qui est payé… la prochaine heure, ça sera un centimètre d’autoroute, l’heure d’après un litre de kérosène pour un voyage officiel. »
Évidemment, il faut chasser de son esprit certaines mauvaises pensées. Je me rappelle fort bien ce moment désagréable que j’ai passé, au printemps, quand je me suis dit, alors que j’étais en train d’écrire : « Est-ce que je ne serais pas en train de travailler pour le déficit du Crédit lyonnais ? » Cela m’a gâché ma journée.
Il faut donc que nous remercions M. Jospin de n’avoir pas alourdi la contribution des ménages. Grâce à sa modération, nous en sommes toujours au 13 juin… et prions pour que M. Strauss-Kahn ne revienne pas sur ces louables dispositions. Si la pression fiscale augmentait encore, nous finirions par travailler pour nous uniquement la dernière semaine de décembre. On verrait alors des gens aller à leur bureau le jour de Noël.
« Où vas-tu ?
— Je vais travailler.
— Mais c’est férié.
— Je sais que c’est férié… mais je n’ai plus que huit jours pour payer les traites de la bagnole, je n’ai pas une heure à perdre. »
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Cent kilomètres de déficit
Un de mes auditeurs du matin a eu une idée géniale que je vous livre telle qu’il me l’a envoyée. À partir d’une certaine somme d’argent, nous avons du mal à imaginer ce que cela représente. Nous visualisons parfaitement mille francs… dix billets de cent francs, mais quand on nous parle par exemple du déficit de la Sécurité sociale, de la SNCF ou de la subvention de l’État à Air France, notre imagination est dépassée. L’idée de mon auditeur est donc de donner une dimension visuelle à ces chiffres astronomiques. Mille francs en une liasse de dix billets de cent francs, c’est une épaisseur d’un millimètre… Dix mille francs, un centimètre ; cent mille francs, dix centimètres ; un million de francs, un mètre…
À partir de cette donnée simple, tout devient concret. Une voiture moyenne, c’est une liasse de dix centimètres, le trou de la Sécurité sociale trente-sept kilomètres, celui du Crédit lyonnais cent kilomètres. Si vous mettez bout à bout le déficit des entreprises publiques, vous obtenez une liasse de billets de cent francs qui va de Paris à Dijon, ce qui laisse songeur l’instituteur qui gagne huit millimètres par mois, ou le cadre supérieur qui paye cinquante centimètres d’impôts. Je conseille au gouvernement d’adopter cette formule… Nous allons faire cinq milliards d’économie… Ça déroute les Français, mais si on leur dit : « Nous allons économiser cinq kilomètres », ils comprennent tout de suite. La dette d’Eurotunnel est égale en kilomètres à un cinquième de la longueur du tunnel sous la Manche…
Un nouveau langage s’établirait. Le Loto annoncerait une super-cagnotte de cent mètres, les constructeurs automobiles modifieraient leur publicité : « Pourquoi payer treize centimètres ce que nous vous offrons pour neuf ? » Les agences de voyages nous proposeraient Paris-New York aller et retour pour deux millimètres. Qui résisterait à une telle offre ? Un employé irait voir son patron et lui dirait : « Voilà, je gagne 9,6 centimètres par an… Je voudrais bien passer à dix centimètres, voyez que je ne suis pas gourmand… » C’est une élégante façon de demander une augmentation, et son patron lui répondrait : « D’accord, on ne va pas lésiner sur quatre millimètres. »
Quand vous verrez désormais sur la route un panneau indiquant une ville à vingt kilomètres, vous réagirez immédiatement… Qu’est-ce, vingt kilomètres ? Un porte-avions nucléaire…
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Le syndicaliste épicurien
Je vais encore donner mon avis sur un sujet qui ne me regarde pas. Le patronat français est dirigé par des hommes intelligents qui ne prennent certainement pas leurs décisions à la légère, mais à leur place j’aurais choisi Marc Blondel plutôt que Nicole Notat pour diriger l’UNEDIC. D’abord parce que ça ne va pas rendre service à Mme Notat. En se faisant adouber par le CNPF, Nicole va passer pour l’alliée du patronat aux yeux des purs et durs nostalgiques de la lutte des classes… mais surtout cela va mettre Marc Blondel de très mauvaise humeur, et les mauvaises humeurs de Blondel ont souvent pour conséquence d’obliger les citadins à de longues marches à pied. Il avait pourtant fait un geste, Marc, un petit clin d’œil. Lors de la journée d’action des enseignants, FO avait été le seul syndicat à ne pas appeler à la grève. C’était une façon de dire : « Vous voyez bien que je ne suis pas un mauvais bougre, que je ne fais pas la grève systématiquement, que je sais me singulariser. » Le message de bonne volonté n’a pas été entendu.
Il se trouve que je connais Marc Blondel, je le rencontre souvent sur le Tour de France, j’ai même suivi plusieurs étapes en sa compagnie, j’ai donc eu le loisir de l’observer. Cet homme est un épicurien, je dirai même un hédoniste… C’est un rond, un sanguin, il aime la vie, la bonne chère, les bons vins, les bons cigares. C’est un homme de contact… En tête à tête, en partageant avec lui un bœuf bourguignon, une bouteille de côte de beaune et un havane, je ne dis pas qu’on obtient tout de lui, mais la conversation est sur la bonne voie… Ça n’est pas un révolutionnaire. Il n’a pas le couteau entre les dents, il a la fourchette à la main. Il ne vous fait pas froid dans le dos… il vous fait chaud à l’estomac. Évidemment, si on les braque, si on les humilie, si on les exclut, les personnages de ce genre vous prennent un coup de sang et vous arrêtent les trains, le métro et le courrier.
Personne ne pouvait discuter avec Robespierre… Personne n’essayait… C’était un cas désespéré, mais je suis persuadé que, si on avait attiré Danton dans une bonne auberge autour d’un chapon et quelques bonnes bouteilles, il n’aurait jamais signé les massacres de Septembre…
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Vos papiers
Récemment, le président de la République a demandé à ses ministres de lutter contre la paperasserie administrative. Louable initiative. Il est aberrant en effet que le contribuable-citoyen soit englouti du 1er janvier à la Saint-Sylvestre sous une avalanche de formulaires qu’il doit remplir et renvoyer en triple exemplaire avant de se déplacer jusqu’au guichet de l’organisme parce qu’il a oublié une pièce, bref qu’il passe une partie de son existence à dépenser une énergie qui serait créatrice si elle s’exerçait ailleurs. Bien entendu, tout cela ne se fera pas du jour au lendemain. La France a une tradition d’État-paperasse qui remonte loin, on ne casse pas aussi facilement une habitude de plusieurs siècles.
Je présume qu’on va mettre en place une commission qui étudiera la façon de procéder et rendra un rapport dans lequel elle préconisera un certain nombre de mesures propres à faciliter la vie du Français moyen. Ma curiosité naturelle m’a poussé à rechercher ce qui avait déjà été fait dans ce domaine, et j’ai fait des découvertes surprenantes.
Le 1er mai 1822, un article de la loi des finances prescrivait « la suppression de tous les emplois inutiles dans les ministères ». Le roi Louis XVIII avait approuvé cette mesure qui, évidemment, ne fut jamais mise en pratique. En 1922, une commission d’experts, dite commission Marin, du nom de son président, fut chargée « de rechercher les réformes profondes qui seraient susceptibles de rendre le service public moins paperassier ». La commission déposa un rapport qui n’eut jamais de suite. En 1938, le gouvernement créa un Comité sur le coût et le rendement du service public… puis, en 1952, un Comité de réforme de l’administration. En 1955, un Conseil supérieur de la réforme administrative — « Conseil supérieur », vous l’avez noté, faisant plus sérieux que « Comité ». En 1961, un groupe de travail sur le même sujet travailla beaucoup, mais personne ne s’intéressa à son travail. Une mission permanente fut installée en 1963. Quoique étant permanente, elle céda la place à un Comité permanent, lequel s’effaça en 1974 devant un Comité d’usagers, remplacé lui-même en 1975 par une Mission d’organisation d’une réforme de l’administration. Mission devenue permanente en 1982 et disparaissant en 1983 au profit d’une Commission pour la simplification des formalités administratives.
Depuis cent soixante-douze ans, chaque lustre, on entreprend de réduire la paperasserie. Mais elle a la vie dure, la bougresse, elle est incrustée depuis des siècles, barricadée derrière ses cartons. Quand on a voulu la chasser de ses étagères, elle s’est réfugiée dans les disquettes d’ordinateur… Elle a le temps pour elle, et quand elle entend parler de commissions qui ont la prétention de s’attaquer à elle, elle ricane.
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À vos rangs… fisc
Je m’apprête, comme vous, à rédiger ma déclaration d’impôts. Je ne suis pas de ceux qui couinent sur les sommes qu’ils versent au fisc, je trouve même assez agaçant d’entendre certaines vedettes du show-biz, du tennis ou du football se lamenter en public sur l’énormité de l’impôt qu’elles acquittent. Qu’on en parle en privé, passe encore, mais qu’on pleurniche sur la voracité du percepteur sous les yeux de ceux qui mettent une vie à gagner ce que la victime ristourne au fisc en un an frôle l’indécence.
Personne n’est heureux de payer ses impôts, mais puisqu’ils existent, autant s’en accommoder, et pour ma part j’ai toujours rêvé de faire au percepteur un chèque de plusieurs millions qui m’offrirait la satisfaction de me rappeler que j’en ai perçu le double. En revanche, si ceux qui ont le privilège de gagner beaucoup d’argent ne doivent pas user de leur notoriété pour amplifier leurs gémissements, ils ont le droit, comme vous et moi, de s’interroger haut et fort sur l’usage que l’État fait de leurs contributions.
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